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    Préface et constat


    La violence n’est pas plus fréquente mais elle a gagné en barbarie et en intensité. Elle n’est plus l’apanage de quelques individus à l’histoire chaotique. Le XXIe siècle n’a rien amélioré, même si nos petits-enfants sont de plus en plus résilients et adaptés aux conséquences de nos erreurs.


    Nous sommes passés d’une violence redoutée à une violence exacerbée par la technologie et le formatage corrompu des cerveaux humains par des écrans sans contrôle psychologique.


    Les livres, les écrits de sagesse anciens, sont délaissés au profit de « fenêtres électroniques » confisquant les énergies mentales en les uniformisant de force par des stéréotypes malsains et des idéologies orientées vers une spiritualité dégénérée, un matérialisme aveuglant et une sexualité débridée.


    Notre jeunesse est en première ligne et n’a pas encore acquis, avec l’âge, la maturité et l’expérience capables d’amortir les actes violents engendrés par les stimulations incessantes des nouvelles techno­logies. Le virtuel devient une norme égarant les plus fragiles sur la réalité du monde. Tout est suggéré, tout semble possible, tout est entrepris sans réflexion sur la valeur profonde des réactions immédiates et délirantes implantées dans des esprits captés par des réseaux sociaux incitateurs. Le meurtre est désormais une réponse acceptable pour ceux qui se sentent frustrés, incités par des gourous influenceurs et par des modèles internationaux promouvant la violence et l’horreur comme méthode de pression.


    On peut tuer pour prouver qu’on existe, qu’on a raison contre les autres, qu’on a le droit de spolier et d’agresser. Ce qui retenait encore les jeunes délinquants de la génération précédente n’est plus efficace. Le surmoi des peuples est étouffé et la vie humaine n’a plus le prix que les anciennes morales lui accordaient.


    Le « principe de plaisir » règne et nos jeunes en dérive n’écoutent plus leurs parents. L’école est submergée par l’abandon de l’autorité naturelle due aux maîtres. Le veau d’or du narcotrafic a gagné. Le jeune délinquant du XXIe siècle n’a plus les freins traditionnels et ancestraux qui existaient encore au siècle dernier. Surtout s’il est imbibé de stupéfiants et cède aux désirs matérialistes ou sexuels d’une société de consommation sans limite.


    Nous constatons les morts :


    •Elias, 14 ans : poignardé pour un portable par deux multirécidivistes de 16 et 17 ans.


    •Louise, 11 ans : poignardée par un frustré vivant dans les jeux électroniques et l’absence de valeurs guides.


    •Socayna, 24 ans : étudiante en droit, tuée par une balle de kalachnikov, par un tueur de moins de 16 ans, très connu de la justice.


    •Lorène, 15 ans : poignardée 57 fois par Justin, 16 ans, dans leur école à Nantes, pour des motifs délirants et justifiés par un texte pseudo-philosophique.


    Nous allons analyser les motivations, l’anamnèse et les critères de l’environnement urbain et humain de ces crimes, dont la liste s’allonge chaque jour.


    J’expliquerai donc pourquoi j’agis dans ce sens, car je suis un parent de victime et ces victimes ne sont jamais le centre de leur drame.


    Je tente ainsi une défense des oubliés de la justice des mineurs. Tout en proposant des pistes pour l’améliorer. Cette justice est indispensable et la jeunesse actuelle est le trésor de l’humanité. Elle a tous les atouts pour faire mieux que ce que nous avons fait, mais nous devons lui donner les moyens pour cela.

  

  
    

    Explications et avant-propos


    Une légitimité méritée avec le sang des nôtres !


    Pendant des années, j’ai lu distraitement les faits divers des journaux, en plaignant mollement les victimes inconnues et lointaines. Le 9 septembre 1996, mon fils Nicolas, 15 ans, a été mortellement poignardé par un adolescent de son âge, pour rien ! Les médias se sont emparés de ce premier cas de violence et j’ai tenté d’en faire une reconstruction utile pour tous. J’ai été invité partout, dans des émissions de grande écoute, car mon attitude, calme et incompréhensible pour tous les parents, étonnait et pouvait même choquer les « justiciers » de salon, les révoltés et tous ceux qui pensent que la vengeance peut être une solution efficace. De Paul Amar à Philippe Gildas, en passant par Guillaume Durand (ma première interview) et Julien Courbet, j’ai également été reçu, à l’époque, par Élisabeth Guigou, garde des Sceaux.


    Que faire après la mort de mon fils, sinon pleurer et éructer des menaces vaines ? Je venais de divorcer, avec la garde totale de mes deux enfants. Je reconstruisais ma nouvelle vie avec Monique. Ma fille entrait en faculté et Nicolas était plutôt perturbé mais nous avions énormément d’amour entre nous.


    Je suis médecin, avec plus de quarante ans de pratique dans un quartier devenu difficile (la « Belle de Mai » à Marseille), et treize ans comme le généraliste de l’hôpital psychiatrique Edouard Toulouse (à la suite d’un bénévolat de neuf ans à Médecins du Monde « Mission France », où mes contacts faciles et chaleureux avec les SDF m’avaient fait choisir pour ce poste). J’ai été le président de SOS amitié-Marseille. Je suis aussi médecin du sport, surtout dans les sports de combat et mon fils me suivait dans les clubs de karaté et de boxe pieds poings, où il excellait. C’est ainsi que j’ai pu l’aider à rattraper un bon niveau scolaire et un esprit sain dans un corps sain. La pratique supplémentaire du ski, du VTT nous unissait comme une équipe. Nous avions des amis exceptionnels et tout allait bien.


    Après le 9 septembre 1996, avec l’aide d’une ville entière, nous avons transformé la mort « en apothéose » d’un adolescent exemplaire et la déchéance programmée d’un pur produit de la justice des mineurs en un phénomène social capable d’infléchir les idées reçues d’une opinion publique assoupie.


    Marseille possède maintenant une rue Nicolas Bourgat, ­reconnaissance du cœur des Marseillais et du travail fourni pour atténuer la violence qui aurait pu exploser les jours suivants et la haine envers des innocents trop facilement ciblés. L’école de mon fils a un stade Nicolas Bourgat. Quant à moi, après avoir évité toute récupération politisée ne me correspondant pas, j’ai accepté, en 2001 et jusqu’en 2014, d’être l’adjoint de Jean-Claude Gaudin, maire de Marseille, qui m’avait contacté pour cela et qui me connaissait depuis longtemps pour mon engagement bénévole à ses côtés. J’ai même été député suppléant pendant six ans, croyant que cela aiderait la cause des parents d’enfants « assassinés » (comme nous nous appelions alors !). Nous avions créé la Fédération pour l’aide et le soutien aux victimes de violence (FPASVV) devant les interpellations de nombreux parents vivant le drame d’une mort d’enfant par meurtre et qui ne savaient pas comment se faire entendre.


    Pourtant, nous n’avions ni téléphones portables ni réseaux sociaux ni même (pour la plupart des parents de la FPASVV) d’ordinateurs. J’étais équipé d’un tout nouveau portable, très gros, pour mes urgences médicales et je travaillais avec un ordinateur pour mes dossiers médicaux informatisés.


    Marseille est toujours un melting-pot où les communautés ont vécu longtemps dans une harmonie fragile mais réelle, où Turcs et Arméniens, Juifs et Arabes, méditerranéens et peuples du Nord, Noirs africains, Comoriens et Antillais, Vietnamiens et Chinois avaient su dompter les séquelles de l’ancien colonialisme et du racisme.


    En soixante ans, j’ai vu toutes les évolutions de Marseille : ce qui l’a rendu plus belle et ce qui l’a défigurée. Globalement, la ville est plus performante, plus pratique, plus élégante. Pourtant, certains habitants rêvent d’en partir, inquiets d’une insécurité grandissante. Les Marseillais n’y communiquent plus aussi facilement qu’au bon vieux temps des revues et opérettes de l’Alcazar (temple ancien des spectacles de Fernandel à Raimu en passant par Yves Montand, jeune italien réfugié à Marseille). Il y a de nombreuses raisons à cette déréliction, ressentie comme telle, par ceux qui ont Marseille ancré au fond du cœur. Les inégalités se sont accentuées mais elles sont aussi le résultat de politiques nationales irréalistes ne prenant pas en compte le mérite des uns et les conséquences d’un assistanat social mal calibré pour les autres.


    Cette ville, la deuxième de France, s’étalant le long d’une des plus belles baies de la Méditerranée, avec un maximum annuel de journées d’ensoleillement, un climat favorable à tous les plaisirs, fait peur depuis plusieurs années ! Malgré des atouts évidents, sa réputation repousse beaucoup d’initiatives et décourage les visiteurs. Marseille pourrait être un paradis, c’est un laboratoire social où tout peut être expérimenté mais l’immobilisme, le clientélisme et le banditisme actuel détruisent tout espoir d’amélioration rapide.


    Boire un verre sur le vieux port, un jour de printemps, manger au soleil sur une terrasse ombragée et déambuler ensuite dans les jardins du Pharo ou sur la Corniche Kennedy, sont des plaisirs subtils et merveilleux. Mais comment se détendre lorsque l’on craint la violence de la « petite » délinquance, l’arnaque et les ravages de l’individualisme et du communautarisme. Pourtant, chacun d’entre nous, marseillais de naissance ou assimilé volontaire, rêve de voir notre ville reconnue, aimée et choisie comme le lieu où on a envie d’être.


    Depuis l’invention d’internet et l’apparition des téléphones portables, on a vu proliférer les « réseaux sociaux » (après 2015), véritable pollution des cerveaux fragiles, inhibant la réflexion individuelle, ce que les contacts humains directs ne font pas. Ces réseaux de propagation d’idéologies malsaines ont facilité les trafics, surtout ceux de la drogue, banalisé des opinions d’influenceurs néfastes obnubilés par le profit rapide, et augmenté l’individualisme. Les anciens truands de la belle époque sont maintenant remplacés par des « managers » internationaux opérant en télétravail depuis Dubaï et manipulant des cohortes de mineurs en fugue, capables de tuer pour échapper aux menaces de « kapos » de quartier sans autre morale que la loi du plus fort et de la rentabilité à tout prix. Nous en sommes, en 2025, aux tirs de kalachnikov, en plein jour, à Marseille et à Rennes, à Grenoble, etc. Les prisons sont attaquées à l’arme lourde par des simulacres d’« ONG » de « défense des droits des prisonniers » (DDPF) et les morts violentes sont quotidiennes.


    Rien ne s’est arrangé depuis la mort de Nicolas. Pourtant, dans une première réflexion écrite, avec mes amis de la FPASVV1, nous avions édicté des règles, des préconisations, des demandes de changement de la loi des mineurs de 1945 (sans vouloir révolutionner l’esprit ni la grandeur de cette « ordonnance ») en voulant en améliorer l’efficacité. Cette ordonnance, édictée juste après la Deuxième Guerre mondiale, fut le fruit de la nécessité de sauver une jeunesse française en plein désarroi et dont les parents avaient disparu ou furent impliqués dans les séquelles destructrices de l’après-guerre.


    J’ai reçu le Prix de la Conférence du Stage des avocats du barreau de Paris pour mon livre Comment des enfants deviennent des assassins, paru en 1999, j’ai reçu d’excellentes analyses de spécialistes de la délinquance juvénile. Le maire Jean-Claude Gaudin m’a nommé à la prévention de la délinquance de Marseille et à la lutte contre l’exclusion pendant treize ans. Je me suis heurté à quelques « menhirs » indéboulonnables : l’ordonnance de 1945, l’inertie des magistrats du syndicat (très politisé) de la Magistrature, et la complexité des réunions pluri-institutionnelles entre Préfecture, Mairie, Département, Région, où tout est dit mais reste bridé par des procédures à ne pas transgresser. L’ordonnance de 1945 (traitant de la délinquance des mineurs) a été modifiée 39 fois ! Elle a été suivie, en septembre 2019, par le nouveau code de la justice pénale des mineurs (CJPM). Nous en reparlerons mais j’espérais que les modifications apportées ne relèveraient pas simplement du change­ment de thermomètre pour mesurer la température du patient devenu incurable.


    À la suite du Prix de la Conférence du Stage du barreau de Paris, remis par le garde des Sceaux Dominique Perben, ce dernier m’a contacté pour un travail de révision, peut-être de réforme, mais cela n’a pas abouti à tout résoudre. Nous avons eu quelques avancées comme la création de centres fermés non carcéraux, la création d’un fichier judiciaire pour les auteurs d’infractions sexuelles (où l’ADN prenait enfin une place centrale). La FPASVV, que je présidais, a participé et signé la convention « Alerte enlèvement » qui a permis de retrouver très rapidement de nombreux enfants kidnappés, et qui s’inspirait d’un modèle américain efficace.


    Notre plus beau résultat fut la création des établissements pénitentiaires pour mineurs (EPM) car cela permettait, enfin, d’incarcérer et donc de neutraliser un mineur impliqué dans un crime de sang, un viol, ou une barbarie comme celles que favorisent maintenant le narcotrafic et les réseaux sociaux sans filtres.


    Fallait-il conforter l’attitude des fausses élites qui tentent de ­récupérer le chagrin des familles, comme un engrais à étaler sur leurs propagandes contradictoires et orientées vers leur réussite politique ? Les victimes sont de moins en moins consentantes et les marches blanches et les bougies allumées au pied des sites de crimes ne suffisent plus !


    Nos premières interventions et remarques, relayées par la télévision et les journaux, ont gêné les partisans d’un traitement « doux » de la violence des jeunes, comme elles ont agacé ceux du syndicat politisé de la magistrature qui a osé faire le « mur des cons ». J’ai aussi rencontré des magistrats très informés et réalistes. J’ai même reçu la médaille d’argent de la PJJ (Protection judiciaire de la jeunesse). J’ai été décoré comme chevalier de l’Ordre National du Mérite puis de la Légion d’Honneur par le ministère de la Justice. Cela prouve que j’ai eu de l’écoute au plus haut niveau de la magistrature, celle qui nous respecte et que nous respectons.


    J’ai applaudi lorsque le garde des Sceaux Éric Dupont Moretti a raccourci les délais entre l’instruction et le prononcé des peines, lors d’une infraction ou d’un crime commis par un mineur. C’était, bien sûr, une de nos demandes les plus constantes. Il fallait plus de 18 mois pour qu’un jeune délinquant soit jugé, et 84 % des mineurs incarcérés (plus de 800) sont encore en détention provisoire.


    Nos demandes furent insistantes et nous les renouvelons :


    Punition adaptée (et non pas symbolique) dès le premier délit, sans attendre des mois un jugement pour le faire ; abaissement de l’âge de la majorité pénale à au moins 16 ans, dans un monde qui n’a plus rien de commun avec 1945 et avec le XXe siècle ; raccourcissement des délais de comparution, de jugement chez des jeunes qui ont besoin de comprendre qu’un délit ou un crime ne sont pas des bêtises de jeunesse excusables par l’âge. Considération pour les victimes et leurs familles qui sont les personnages principaux de l’affaire et non des empêcheurs de juger en rond, pour des magistrats s’obstinant sur le seul « éducatif » qu’ils apprécient mal, plutôt qu’un « répressif », selon eux, inutile et contre-productif. Neutralisation immédiate par une courte coercition du délinquant lorsque la faute est réelle (vol, coups et blessures, menace avec armes, etc.) et non re-convocation tardive pour un jugement à peine digne d’un conseil de discipline d’établissement scolaire. Nous n’avons plus affaire à des « sauvageons », des « chiens perdus sans collier », des enfants dépressifs, eux-mêmes victimes, mais à des vrais voyous, criminels parfois, et qui se confortent dans la violence sur les sites pornos et les réseaux sociaux les moins contrôlables ! Ils n’ont plus d’empathie, plus de morale. Ils n’ont aucun des garde-fous de la génération précédente.


    

    J’avais écrit (en 2000) que les futurs délinquants (ceux de 2025 !) étaient déjà en formation dans les maternelles de 1996. Le mot « jeune » ne veut rien dire lorsqu’on est englué dans un drame. Expliquer n’est pas excuser ! Je reste en accord avec mes convictions, celles d’un médecin de base, celle d’un amoureux de l’humain : je suis d’accord pour traiter la pathologie, pas pour la nier.


    Je reste aussi d’accord avec l’esprit de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 sur cette délinquance des mineurs, elle est un texte à l’honneur de la France, qui fait la différence entre un cerveau d’enfant ou d’un jeune immature et celui d’un adulte expérimenté et totalement responsable de ses actes. Mais il faut que le texte soit impérativement réactualisé, étayé par des nouvelles mesures de coercition adaptées à nos nouveaux délinquants et criminels, respectueuses des valeurs de la République et d’une possibilité de réinsertion après une rédemption obtenue intelligemment. Cette ordonnance n’a jamais été votée, elle posait les grands principes de la justice des mineurs : atténuation de responsabilité en fonction de l’âge. Primauté de l’éducatif sur le répressif. Création d’une juridiction et de procédures spécialisées pour les mineurs. La direction de la Protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) fut instaurée dans la lancée en septembre 1945. Le code de la justice pénale des mineurs (CJPM) suivra, bien plus tard, le 26 février 2021 (ratifiant une ordonnance de septembre 2019 sur le même sujet).


    


    
      1. Fédération pour l’aide et le soutien aux victimes de la violence et de l’enfance assassinée : créée en 1998, j’en suis devenu le président ; elle réunissait des associations de familles de toute la France voulant se joindre à nos premières initiatives de changement sur la délinquance juvénile.

    

  

  
    

    Introduction


    La foire aux idées reçues


    La délinquance juvénile (comme toutes les délinquances) a de multiples facettes. Les points de vue des sociologues, des pédiatres, des psychologues, des enseignants, des philosophes, des criminologues et des politiques se télescopent, se contredisent parfois. Les victimes, déclarées par les médias comme totalement aveuglées et inaptes aux analyses, n’ont droit qu’à montrer leur souffrance. En un mot : elles gênent !


    L’important c’est le maintien de l’ordre social ; c’est d’éviter les accrocs et les troubles par manifestations intempestives. Il ne faut pas faire le lit de théories dérangeantes et garder l’autorité des magistrats intacte. La police, aimée en 1996 mais autant détestée de nos jours que nos CRS de 1968 (où on criait CRS=SS !) par la propagande des réseaux sociaux, fait manifestement son travail d’investigation (merci à l’ADN et aux progrès de la police scientifique qui sont, quand même, récents).


    La France n’est pas le pays le plus atteint par le crime. Bien des pays civilisés, où l’indice de prospérité est bon, nous précèdent ou nous suivent de peu.


    Selon les colorations politiques au pouvoir dans les différentes nations, on incrimine, successivement, les armes, l’immigration non contrôlée, la pauvreté, le chômage. La démission des parents, des institutions, l’école (bien sûr !), le consumérisme acharné, le matérialisme absolu, les séquelles de 1968 (une période de troubles « politiques » qui fut une petite révolution de la jeunesse porteuse d’envie de réformes à l’époque), la perte des valeurs morales et surtout religieuses, les concentrations urbaines des mégapoles. La conséquence c’est que tous ces facteurs incriminés et ces causes vraisemblables sont indéfinis, non individuels et diluent les responsabilités réelles. On est dans l’analyse grossière pour conversations de comptoir… Cela permet de débattre, sans fin, dans des émissions de télévision organisées pour occuper le terrain, exposer les contradictions et pouvoir se retrancher derrière les plus médiatiques en donnant du grain à moudre à nos élus politiques qui comptent leurs partisans pour contrer leurs adversaires. Les « extrêmes » (gauches ou droites) promettent ce qu’ils veulent avant les élections. Le tour est joué jusqu’au prochain mort ! C’est un peu comme si l’on combattait la tuberculose en oubliant le bacille de Koch et en ignorant l’utilisation des antibiotiques découverts pour cela. Ce ne sont pas que l’habitat, la précarité et les conséquences gênantes pour les malades qui font la tuberculose, mais la présence du bacille de Koch et ce sont les antibiotiques qui résolvent l’infection. Alors, dominons le problème avec l’envie d’avoir des résultats plutôt que d’occulter les signes parce que cela arrange sur le moment.


    La réalité est là : la délinquance juvénile et celle des jeunes majeurs s’aggravent. En revanche, le nombre des naissances et le taux de « jeunes » sont en diminution dans une population vieillissante, grâce aux progrès de la médecine et de la civilisation occidentale. La violence devient donc intolérable et surprend les défenseurs de « ­l’enfant roi » des « soixante-huitards » de la psychologie. L’acupuncture sociale et l’homéopathie juridiques sont dépassées. Il faut une thérapie plus puissante.


    Le taux de criminalité en France nous place désormais premiers en Europe (indice 55,41) devant la Biélorussie, la Belgique et le Royaume-Uni, loin devant la Grèce (46,38), l’Allemagne (39,39) et Monaco (23,33).


    

    État des lieux


    La France compte 68,17 millions d’habitants (2023), urbanisés à près de 81,51 % avec 9,3 millions de jeunes (18 à 29 ans) soit 13,7 % de la population, dont 49,4 % de femmes (données de 2022).


    La part des étrangers est de 5,6 millions d’habitants dont 4,8 millions de nationalités étrangères et 2,5 millions de naturalisés mais l’ensemble de la population immigrée est de 7,3 millions ­d’habitants (2023).


    Ces chiffres sont souvent manipulés et ne reflètent pas vraiment la réalité de notre sujet. Le « délit de sale gueule » est trop souvent observé et nos Antillais sont français depuis bien plus longtemps que les habitants de certaines régions métropolitaines rattachées plus tardivement à nous dans l’histoire de France.


    Le taux de chômage, nettement meilleur que celui de 1998, est de 7,3 % en 2024. Sur le plan des religions, 51 % des 18-59 ans déclarent ne pas en avoir vraiment (en augmentation) et on compte près de 10 % de musulmans (en augmentation) ; 29 % de catholiques et 9 % de chrétiens non catholiques (en diminution).


    Une grande part des immigrés sont d’origine européenne et dans la présomption de culpabilité on note que ces derniers ne sont plus montrés du doigt, comme le furent les Italiens d’après-guerre et les Portugais des années cinquante, ils sont remplacés, dans l’opinion, par les Maghrébins et les Africains du XXIe siècle.


    Le salaire moyen, en 2024, en secteur privé, est d’environ 2730 € mensuel et de 2530 € dans la fonction publique. Le PIB de 2024 (2917,4 milliards d’euros en 2024) ralentit légèrement mais le pouvoir d’achat ne baisse pratiquement pas selon certaines statistiques. Nous sommes dans le trio de tête en Europe. La vraie peur vient d’une dette publique devenue colossale (3300 milliards d’euros environ) avec le « quoi qu’il en coûte » de la période Covid et la pléthore de dépenses publiques, incompressibles pour beaucoup de Français attachés à leurs services publics. Ce n’est pourtant pas le budget de la Justice qui est responsable de cet état de fait.


    

    Le coût de la Justice en France est d’environ 10,1 milliards en 2024 (12 milliards d’euros prévus en 2025), dont 3,9 milliards pour l’administration pénitentiaire et 1,1 milliard pour la PJJ (Protection judiciaire de la jeunesse). L’Éducation Nationale, capitale dans l’éducatif de nos élèves, a un budget 7 à 8 fois supérieur et c’est normal, vu l’importance du sujet.


    Notre pays est donc loin de l’État social, sanitaire et éducatif constaté dans les pays sous-développés, politiquement instables, mais ces derniers ont beaucoup moins d’accès aux réseaux sociaux, aux influenceurs consuméristes et les traditions sociales, religieuses permettent une certaine rigueur dans les comportements des populations vivant en précarité économique. On ne les envie pas pour autant car la rigidité de leurs dirigeants (religieux, sociaux et politiques) reste souvent intolérable pour notre société de liberté ­d’expression et de pensées. Personne ne veut vivre en Afghanistan !


    En 2023, aux USA, le FBI a enregistré un taux d’homicide volontaire de 6,8 pour 100 000 personnes, en baisse par rapport aux crimes violents pour 100 000 personnes enregistré en 2022. En France nous restons à un taux d’homicide de 1,2/100 000 habitants, nous sommes en tête de notre continent. Mais nous avons du mal à nous armer avec la facilité des Américains ! Les armes ont manifestement un effet criminogène mais elles ne se déclenchent pas toutes seules, il faut un tireur et une intention de tirer.


    La France a ainsi obtenu une note de 55,3, donc un niveau de criminalité modéré dans l’échelle mondiale.


    La progression des violences par rapport aux vols est une caractéristique de la délinquance des mineurs. Selon les chiffres du ministère de la Justice, en 2022, les affaires relatives à la délinquance des mineurs traitées par les parquets ont mis en cause 168 900 mineurs, soit 2,5 % de la population âgée de 10 à 17 ans. En 2021, ces affaires concernaient 198 100 mineurs. Il ne faut pas oublier que le nombre des mineurs n’augmente pas vraiment en proportion dans la France de 2024 et 2025 : la France vieillit ! Cependant, les rixes, entre bandes de quartier, en sortie d’établissement scolaire ou dans les villes se multiplient et sont l’occasion de déchaînements de barbarie, de plus en plus inquiétants. La possession d’un couteau par quelques adolescents est banalisée et si facile qu’il faudra bientôt utiliser les contrôles d’aéroport pour aller en classe.


    Beaucoup de technocrates ont essayé de maquiller une partie du problème en expliquant qu’un meilleur signalement, plus procédural, plus précis, permet d’expliquer l’augmentation inquiétante, avec des réitérations d’actes. Un sac à main arraché deux fois n’est pas un passage à l’acte unique : il y a deux agressions ! La possession d’un couteau ou d’une arme « par destination » (un simple tournevis aiguisé par exemple) est justifiée facilement par les risques de bagarres imprévisibles entre jeunes de quartiers voisins. Élisabeth Borne, ministre de l’Éducation Nationale, ancienne Première ministre, signale une augmentation de plus de 15 % des ports d’armes blanches en milieu scolaire.


    La délinquance de voie publique, trop souvent reléguée au rang « d’incivilité » par une interprétation édulcorée du Code pénal, est pourtant celle qui indispose le plus nos concitoyens. Ces « incivilités » rendent le sentiment d’insécurité parfaitement crédible. Les vols à la roulotte, l’arrachage des sacs et bijoux représentent plus de la moitié des crimes et délits recensés par la police et la gendarmerie mais leur taux d’élucidation dépasse rarement les 10 %. L’autodéfense est donc tolérée par beaucoup, malgré les risques qu’elle entraîne.


    Dans les transports publics, on a enregistré 118 440 victimes de vols et de violence en 2023 (en diminution de 11 % sur 2022). 15 % des vols sans violence (pas pour les victimes qui se sentent flouées et agressées mentalement et physiquement) se passent dans les transports en commun. En 2023, les 22 métropoles de France, soit 29 % de la population française, enregistrent à elles seules 80 % des victimes de vols et violences dans les transports, la plupart dans le « Grand Paris ». Beaucoup de ces agressions se passent entre 14h et 19h les jours de classe et la plupart des délinquants ont moins de 25 ans.


    

    Le rôle des mineurs


    À l’époque de la mort de mon fils, tué par un mineur multirécidiviste, addict aux drogues du moment, mais libre comme l’air alors qu’il aurait dû être en prison au moment des faits si la justice avait pris de temps de le juger et d’appliquer le jugement, les cités de Marseille étaient ouvertes à tous et j’y effectuais de nombreuses visites à domicile chez des patients charmants qui y vivaient sans problème. On me gardait même ma voiture dans quelques endroits difficiles.


    Ces territoires ont été confisqués lentement mais sûrement par des mafias (DZ Mafia et Yoda à Marseille) et des réseaux de deal, organisés comme des « supérettes ». Il suffit de quelques chicanes à l’entrée, confectionnées avec des chariots de supermarché, des palettes plus ou moins amovibles, puis des rochers lourds impossibles à contourner. Le tout surveillé par des jeunes du quartier assis dans des canapés au rebut ou des fauteuils de bureau en fin de vie.


    En 2025, le passage de ces « frontières urbaines » est bien plus compliqué et comporte un contrôle de toute entrée et sortie, y compris pour les professionnels de santé, et autres livreurs de matériel important. L’armement a suivi, à la suite de quelques échauffourées et attaques de la part de « concurrents » de ces fameuses « supérettes ». On est plus du tout dans la délinquance individuelle et ponctuelle, voire aléatoire. L’organisation criminelle est évidente, le recrutement facile, dans ces cités où la précarité règne, et où les jeunes se connaissent et se cooptent presque. Actuellement, l’organisation mafieuse est telle qu’on recrute loin de Marseille, chez des mineurs en fugue, que l’on tient sous la terreur et la création de « dettes » impossibles à rembourser qui les enferment dans un véritable esclavage. Les jeunes nés dans la cité en sont court-circuités car les dirigeants mafieux n’ont plus confiance et préfèrent tenir leurs troupes par la terreur. Les caves des immeubles ainsi « squattées » deviennent des lieux de tortures et parfois de meurtres.


    

    Le taux d’élucidation devient meilleur avec les progrès de la police scientifique, mais ce sont surtout les « grosses affaires » qui en bénéficient : homicides, viols et coups et blessures frôlant la barbarie, indignent les Français et on constate que les derniers crimes recensés ont été rapidement résolus.


    Deux meurtres, révoltants, furent très récemment médiatisés : celui de la « petite Louise » âgée de 11 ans et celui d’un jeune lycéen sportif, Elias.


    Pour Louise, elle a croisé, le 12 février 2025, en rentrant chez elle, à Longjumeau (Essonne), le chemin d’un jeune majeur en plein « orage mental » à la suite d’une défaite lors d’un jeu en ligne (il y passait des heures) et qui avait décidé que seul un vol ou un acte violent de racket pouvait compenser sa frustration. Il l’a poignardée sauvagement puisqu’elle résistait !


    Pour Elias, dans le 14e arrondissement de Paris, adolescent de 14 ans, il a refusé, en rentrant de son entraînement sportif, le 25 janvier 2025, de céder son portable à deux multirécidivistes mineurs armés – l’un d’une hachette et l’autre d’une machette – et est mort en résistant à ces « jeunes ». Ces derniers étaient « sous mains de justice », avec interdiction de se rencontrer, d’être armés, et devaient respecter un couvre-feu en fin d’après-midi. Ce sont les mesures éducatives, très dissuasives, prises à leur encontre juste avant leur nouveau passage à l’acte de violence…


    Le meurtre de la petite Louise étant quasiment un cas d’école, sans signalement (sauf une main courante de la propre sœur du meurtrier), sans mesure préventive chez un jeune inactif et instable. Le meurtre d’Elias me rappelle de bien mauvais moments. Comme mon fils, il a voulu se défendre (c’est tout à son honneur mais c’est dangereux) contre deux « rats de trottoir ». Et mon fils s’est imaginé qu’il était dans les conditions d’un combat à la loyale. Il en est mort et Elias aussi. Les deux tueurs d’Elias n’ont respecté aucune des mesures prononcées contre eux ; leurs parents ont ignoré les convocations du tribunal et personne n’a vérifié et surveillé les activités des meurtriers.


    

    D’autres agressions spectaculaires ont eu lieu seulement quelques jours après le meurtre de la petite Louise, notamment des grenades jetées, le 12 février 2025, dans un bar de Grenoble par un jeune de 17 ans, « recrue » du narcotrafic, arrêté en possession d’un fusil à pompe… Le maire de cette ville nie l’intérêt de la vidéosurveillance ; je suis resté abasourdi devant tant de mépris et d’ignorance de l’insécurité. Sa ville jugera aux prochaines élections entre le droit à la protection des données personnelles et l’intérêt de la vidéosurveillance en ­sécurité publique qui ne gêne que ceux qui ont de mauvaises intentions.


    Il y a malheureusement un chiffre « noir » (inconnu) de la délinquance car nombre de victimes préfèrent ne même plus porter plainte devant les menaces de représailles. 7 à 8 personnes sur 10 ont eu affaire à une délinquance plus ou moins violente. Ce chiffre noir ne peut être quantifié mais les policiers savent qu’il existe et que ces victimes se rassurent simplement d’avoir échappé au pire.


    Chez les mineurs, le véritable problème est celui de la récidive. On peut la relier à l’absence d’une première réponse punitive par un juge d’enfants, au délai trop long entre la première confrontation, lors des faits, et la réponse pénale, espacées de plusieurs mois, parfois années (en moyenne plus de 18 mois, c’est la fameuse « césure », puisque la comparution immédiate est impraticable chez les mineurs). Le taux de récidive dépasse les 40 % et le phénomène est reconnu par tous les acteurs de la chaîne judiciaire. La police s’en désespère et les magistrats s’exonèrent d’une responsabilité en arguant de la complexité des procédures qu’ils doivent traiter et du manque de moyens dont ils disposent (ce qui est vrai !). Le meurtrier de mon fils a failli être relâché au bout d’un an car il arrivait en limite du temps d’incarcération pour un mineur de moins de 16 ans. J’avais mis une telle pression, au niveau de ma ville, que la justice l’a fait passer en jugement, en bousculant l’agenda, la veille de la date fatidique. Le bilan a été clair : condamné à vingt ans de prison. Ce temps a été divisé par deux, comme pour tout mineur de moins de 16 ans. La mort de Nicolas, elle, est indivisible !


    

    En 2022, les affaires relatives à la délinquance des mineurs traitées par les parquets ont mis en cause 168 900 mineurs, soit 2,5 % de la population âgée de 10 à 17 ans. 51 % sont âgés de 16 ou 17 ans ; 31 % ont entre 13 et 15 ans ; 8,6 % entre 10 et 12 ans et 1,3 % ont moins de 10 ans. On mesure donc l’intérêt de ne pas négliger le ­traitement initial de ces jeunes délinquants si on ne veut pas une réitération, une prolifération des récidives par la suite. 61 300 mineurs ont vu leur affaire classée sans suite (sur 121 600 poursuivables) après « ­réussite » d’une mesure alternative aux poursuites (qui évalue cette réussite ? Ceci inquiète toujours les victimes !) et 44 800 mineurs (ceux qui ont échoué à l’alternative aux poursuites ou à une composition pénale) ont été poursuivis (soit 37 % de l’ensemble des mineurs poursuivables) dont 35 % devant une juridiction pour mineur et 2,1 % devant un juge d’instruction.


    En 2022, 56 000 mineurs ont été évalués sur leur culpabilité (14 % de moins qu’en 2021). 33 500 mineurs ont été jugés sur leur culpabilité en audience de cabinet du juge d’enfants et 22 500 en tribunal pour enfants. La diminution vient-elle d’un effet mesurable du CJPM (le nouveau code de la justice pénale des mineurs), de la baisse des naissances ou d’une réelle efficacité des nouvelles dispositions ? J’ose croire que ce nouveau code améliore le phénomène qui a tué nos enfants-victimes. Ce nouveau code autorise le juge à prononcer, devant le jeune coupable, une mesure éducative judiciaire provisoire (MEJP) d’une durée de six à neuf mois, avec placement, insertion, soins médico-psychologiques et même « réparation » pour la société et les victimes. L’idée est bénéfique sur un primo-délinquant (une majorité des cas, heureusement) et il faut l’appliquer au plus vite et non pas plusieurs mois ou années après, comme c’était souvent le cas auparavant. Je n’ai rien contre l’éducatif primant sur le répressif mais je le préfère rapide, utile et productif.


    Les données montrent que, au cours de l’année se terminant en mars 2022, 32,2 % des jeunes délinquants (de 10 à 17 ans) ont récidivé, contre 24,9 % des adultes. Le nombre moyen de récidives par personne était plus élevé chez les jeunes délinquants (4,07) que chez les adultes (3,67).


    Ce sont les garçons qui sont impliqués dans les actes violents et les violences sexuelles. Les filles sont plus impliquées dans les escroqueries, les vols sans violence, les atteintes à la personne. Mais depuis 2000 on note une nette aggravation, chez elles, dans l’implication vers des actes plus violents que lors de l’époque de la mort de Nicolas. En 2022 : 38 121 garçons de 17 ans et seulement 3399 filles ! La testostérone de la puberté des garçons doit jouer un rôle, mais aussi tout ce qui conditionne un garçon à la violence banalisée, au viol, grâce à l’efficacité néfaste des écrans et réseaux sociaux modernes qui pourvoient en images pornographiques et en violence filmée « esthétisée et valorisée ». L’âge sera pris en compte (par les diffuseurs ?) pour la consultation des sites pornographiques et violents, mais le contrôle sera très aléatoire puisque regarder n’est pas interdit en France et que nous sommes face à une véritable industrie mondiale. En 2023, quatre millions de nos concitoyens consultent, et les jeunes aussi (1 adolescent sur 5 l’avoue).


    En général, un délinquant mineur rencontre, du fait de son infraction, délit ou crime, quatre catégories de personnes pendant le processus pénal, quand il est enclenché : la police ou ­gendarmerie, le procureur de la République, le juge d’instruction, puis il est « présenté » au juge d’enfants. Ce dernier deviendra le seul inter­locuteur ou presque au niveau de la chaîne de jugement. Il pourra juger tout seul, ou renvoyer au tribunal pour enfants en cas de gravité des actes. L’ordonnance de 1945 traitant des mineurs, régulant la procédure (même depuis le CJPM), privilégie l’éducatif sur le répressif. Je n’y vois aucun inconvénient, mais un danger lorsque le juge d’enfants se prend pour un éducateur et oublie qu’il y a des morts, des familles de victimes et des proches qui demandent réparation, neutralisation du fauteur de troubles, et considération pour ce qu’ils vivent et qu’ils n’ont pas provoqué. La cour d’assises des mineurs est réservée aux mineurs, âgés de 16 ans au moins, au moment du crime. C’est cette instance qui a jugé le meurtrier de mon fils Nicolas en 1997 (à huis clos, bien sûr).


    En ce qui concerne les mineurs condamnés, en 2022, 31 300 l’ont été, dont 54 % par le tribunal d’enfants (pour des crimes ou actes graves) et 44 % par le juge d’enfants en audience de cabinet (pour des passages à l’acte de délit), 0,6 % en cours d’assises des mineurs (crimes). Parmi les mineurs condamnés pour délits, 2,9 % sont en situation de récidive (dite légale !) et 17 % en réitération. La définition de ces termes (réitération et récidive légale) m’a toujours laissé perplexe : la récidive légale étant définie comme une seconde infraction après une première infraction jugée. 1,9 % des mineurs criminels étaient en situation de récidive légale. La réitération définit l’action de refaire plusieurs fois un acte.


    Depuis le 30 septembre 2021, soit près de vingt-cinq ans après le meurtre de Nicolas et vingt-deux ans après la publication de nos premières préconisations, il existe maintenant un code de la justice pénale des mineurs (CJPM), gardant la même philosophie que l’ordonnance précédente. Nous y reviendrons.


    Beaucoup de détenus pour un acte grave ont connu la justice des mineurs dans leur histoire personnelle. J’ai entendu un président de tribunal d’enfants déclarer à la télévision (j’étais invité dans la même émission) qu’on ne pouvait pas changer la loi pour quelques cas graves ! Ce même président a modifié son avis lorsque nous avons pu discuter ensemble. (Sur Arte lors de l’émission « La main tendue » du 28 janvier 1999.)


    Au 31 décembre 2022, 643 mineurs étaient incarcérés, dont 366 prévenus, 265 condamnés et 12 prévenus condamnés. Il y a eu 2700 mineurs écroués en 2022, avec des peines allant de six mois (ou moins) à plus de cinq ans.


    Je suis satisfait d’avoir lourdement insisté, lors de mes inter­ventions entre 1996 à ce jour, pour qu’existent enfin les établissements pénitentiaires pour mineur (EPM). J’ai dû batailler, y compris contre certains membres de mon bord municipal, qui n’en voulaient pas dans leurs circonscriptions. Mais avec l’aide de la présidente des comités d’intérêts de quartier de Marseille (Monique Cordier, très courageuse !) et de ses sympathisants pour en avoir un à Marseille, nous avons réussi. J’ai eu la surprise et la reconnaissance de l’administration pénitentiaire, de certains syndicats et même du sénateur communiste de Marseille Robert Bret, homme très lucide, qui tous ont accepté de baptiser la salle d’accueil des familles de délinquants de cet EPM du nom de salle « Nicolas », en mémoire de mon fils et du combat mené dépassant tous les clivages politiques.


    33 % des mineurs incarcérés sont d’ailleurs hébergés dans un des 6 EPM installés en France. Auparavant, l’hébergement de ces mineurs se faisait dans les quartiers « spécialisés » des prisons traditionnelles pour adultes, ce qui les rendait encore plus dangereux à la sortie. Les EPM rendent possible une réinsertion et même une éducation scolaire et sociale. C’est une réelle avancée et notre fédération est fière d’y avoir participé.


    Géographie criminelle


    Les trois quarts des infractions se produisent en zone urbaine, c’est logique et la densité des habitants l’explique. Les gendarmes quadrillant les zones rurales et périurbaines constatent le reste. Mais le transport des « jungles des villes » vers les campagnes est en train de fausser ce constat. Alphonse Allais en perdrait son humour, lui qui préconisait qu’« il faut installer les villes à la campagne ».


    Le classement « Ville Data » positionne les villes où l’on a enregistré le plus de crimes et délits et Marseille n’est plus en tête. C’est Lille qui ouvre le bal avec 25 389 crimes et délits en 2023 et un risque d’être victime de 107,258 pour 1000 habitants. Bordeaux est en numéro 2, puis Paris avec 21 986 crimes et délits et un risque de 103,129/1000 habitants. Grenoble arrive en 7e position (en hausse de 2 places sur un an !). Marseille ne peut se vanter de sa 9e place dans un tel classement (mais est en baisse de 2 places, à la suite des efforts locaux récents de la police et de la justice) en 2023 et un risque noté à 95,668/1000 habitants. Cannes est au 11e rang ; et Vénissieux 20e. Finalement on « crame » moins de « caisses » sur les bords de la Méditerranée que dans le nord de la France !


    Nationalités et criminalité


    La nationalité des jeunes délinquants est devenue un enjeu majeur aux yeux de certains. On connaît les utilisations orientées des partis de tous les bords et leurs conclusions contradictoires. Il y a, bien sûr, des étrangers sur notre territoire. Considérer que cela puisse être un facteur criminogène nous ramène au Moyen Âge. Les explications sont ailleurs. L’évidence d’une difficulté à l’intégration voire à l’assimilation est certaine. Les causes de cette difficulté sont à chercher et à traiter. Le rejet primaire d’abord, le niveau culturel et scolaire des enfants, leur isolement socio-économique, la précarité et même la réelle pauvreté. Tout cela est souvent récupéré par des leaders de quartier négatifs et incitateurs à la révolte. La religion « intégrisée » est un facteur de division, l’idéologie et même « la rente mémorielle » de certains membres des anciennes colonies aussi. J’ai d’excellents confrères malgaches, algériens, comoriens, qui sont très lucides sur tout ce qui peut gêner une véritable insertion et qui le vivent au quotidien. Ce n’est pas notre sujet dans ce livre mais on ne peut en faire abstraction et nos hommes politiques feraient mieux de tenter de résoudre cet état de fait en l’améliorant plutôt que d’en faire des motifs de division, de combats partisans, pour gérer, au plus simple, leur envie de réélections. La « guéguerre » médiatique franco-­algérienne de 2025 illustre le phénomène en ce moment avec une négation des responsabilités et une mauvaise foi évidente du côté algérien, qui risquent de gêner fortement nos concitoyens ­binationaux.


    Notre garde des Sceaux, Gérald Darmanin, constate que dans les prisons adultes, il y a 24,5 % de détenus étrangers (alors qu’ils ne sont que 8 % dans la population générale), dont 84,5 % sont extra-européens. Certains ont un passé judiciaire avec la justice des mineurs. M. Darmanin aimerait que la plupart puissent purger leur peine dans leur pays d’origine, pour un gain de place dans nos prisons surchargées et un coût plus avantageux pour le budget du ministère de la Justice. Il faut cependant signaler que cette mesure demande l’adhésion des détenus et qu’elle ne peut s’appliquer aux mineurs. La suggestion de louer des places dans les prisons étrangères, faite au Président Macron le 13 mai sur TF1, par le maire de Bézier, M. Menard, sera difficile à mettre en place.


    Les coûts des politiques de la protection de la jeunesse sont assez énormes surtout au vu des résultats décevants.


    En 2023, le budget prévoyait :


    •492 € par jour et par mineur dans une unité éducative d’hébergement collectif (UEHC) publique pour les mineurs qui ne sont pas incarcérés, mais ne peuvent pas, pour autant, rentrer chez eux ;


    •471 € par jour et par mineur dans un Centre éducatif renforcé (CER) public à la sortie de prison ;


    •583 € par jour et par mineur dans un Centre éducatif fermé (CEF) public pour une détention qui ne porte pas son nom ! Le code de la justice pénale des mineurs (CJPM) aurait créé plus de 20 nouveaux centres fermés.


    C’est bien au-dessus du prix de journée d’un foyer de jeune travailleur sans problème judiciaire. On n’est même pas assurés que cette dépense soit amortie par de bons résultats, ni perturbés par le fait qu’on y mélange les « jeunes majeurs » et des mineurs souvent influençables. Les jeunes majeurs ne devraient pas dépendre de la PJJ ni des juges d’enfants (c’était souvent le cas au début et ça peut se discuter).


    Le budget de la Justice (1 %) est loin d’être important. Il est loin derrière celui de la Défense (11 %) et de l’Éducation Nationale (10 %). La délinquance a un coût massif lorsqu’elle détruit par ­vandalisme et dégradation de matériel public. Il y a de grands risques que nos voisins européens soient logés à la même enseigne que nous sur bien des points. Malgré une qualité de vie qui fait rêver les pays du tiers monde et les dictatures qui se sont installées, notre jeunesse se réfugie de plus en plus dans des conduites de fuite et d’autodestruction, dans une violence, dont les séquelles sont irréparables chez les victimes. Cela s’intensifie avec l’évolution des trafics de tous ordres, les attaques aux biens et aux personnes, banalisant l’horreur et la barbarie. Nos réponses sociales et juridiques sont inadaptées et font le jeu d’un populisme simpliste qui empêche les lois qui conviendraient. Notre jeunesse est un trésor national, nos populations vieillissent et nous n’en sommes encore qu’aux intentions de réformes.


    Un exemple est effarant dans le monde : c’est le cas du Salvador où le Président Nayib Bukele a traité l’aggravation de la délinquance générale (les gangs noyautaient complètement le pays) en incarcérant tous les fautifs présumés, en déclarant l’état d’urgence et en piétinant les droits de l’homme. Il a démantelé ces gangs tout-­puissants, faciles à dépister puisqu’ils affichent leur appartenance par des tatouages visibles. Les peines sont longues, la surveillance sans pitié. On a court-circuité l’éducatif pour un répressif immédiat et sans appel chez les plus jeunes. Le Salvador n’est pas la France et je pense que la méthode n’est pas transposable chez nous. Mais… certains en rêvent ! Donald Trump s’en émerveille et entre ce modèle de répression maximum, sur simple présomption, et le modèle angélique de 1945, il y a certainement des actions plus raisonnables à mener pour briser les mafias. À Marseille, DZ Mafia et Yoda, qui contrôlent les points de deal, savent très bien former les futurs petits tueurs à gages qu’elles vont chercher chez les fugueurs et multirécidivistes en fuite. DZ Mafia se méfie des « locaux » encore sous influence de leurs concitoyens. Il sera difficile d’enrayer la progression du mal avec des éducateurs appliquant des mesures éducatives pour primo-­délinquants. Je ne peux pas défendre le système « Bukele », même si le Salvador est redevenu un pays touristiquement fréquentable, mais les membres de la FPASVV (mes amis parents d’enfants assassinés) ont mesuré l’inanité des méthodes de certains magistrats restés sur l’idéologie de « chiens perdus sans collier » (livre ancien de Gilbert Cesbron) et de l’enfant perdu par une société « coupable de fabriquer ses propres délinquants ».


    Il y a sûrement une attitude médiane (et surtout raisonnable) et respectant l’humain, tout en stoppant l’impunité des délinquants.

  



Les délinquances

Les définitions et l’état d’enfance

Parler de délinquances sans les définir ne peut que provoquer des malentendus. Nous avons, pour sujet, celle des mineurs, de la naissance (en théorie) à la majorité légale (18 ans, mais les jeunes majeurs sont souvent pris en compte). La délinquance adulte peut sûrement découler de celle des mineurs puisque beaucoup d’adultes coupables de violence ont eu une jeunesse erratique commencée dans la justice des mineurs. Quant aux jeunes majeurs, je les classe avec les adultes car il ne faut pas confondre immaturité juvénile et quotient intellectuel insuffisant avec l’état normal d’un enfant. N’en déplaise aux juristes, ces jeunes majeurs n’ont strictement rien à faire dans la catégorie des mineurs, même si les psychologues et les psychiatres prolongent la formation de la personnalité jusqu’à l’âge de 25 ans. Juridiquement : est mineur celui ou celle qui a moins de 18 ans. L’article 1er de la Convention internationale des droits de l’enfant définit ce dernier comme un être humain âgé de moins de 18 ans sauf si la majorité pénale est atteinte plus tôt dans certains pays et dans certains cas.

Il est beaucoup plus difficile de fixer la limite inférieure de ­l’enfance : conception ou naissance.
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